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    Présentation

    Déjouer les arrière-pensées et les silences de la production d’écrits ; interroger les conflits de narration que suscite le recours à l’oralité ; reconnaître les vérités de la mémoire ou surprendre son pouvoir d’occultation ; percer les écrans de censure et de représentation : telles sont les ruses que déploie l’historien dans son travail quotidien. Parce que l’Histoire se joue de ceux qui la reçoivent ou la scrutent, la ruse est une qualité cardinale de l’enquête historienne. Et sa nécessité est peut-être plus grande encore lorsqu’il s’agit de l’histoire de l’Afrique, enrobée de biais, de préjugés et de représentations faussées.

Les enquêtes réunies dans ce livre, qui vont de l’Afrique ancienne au monde contemporain, du terrain à la bibliothèque, du document au récit, s’emploient au décryptage du passé, attentives à la variété des sources, aux rapports du pouvoir et de l’écrit, aux formes de la transmission, à l’historiographie.

Jean Boulègue, à la mémoire de qui ce livre est dédié, était professeur d’histoire de l’Afrique à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Il a laissé, chez tous ses amis, élèves et collègues, le souvenir et le modèle d’une intelligence pénétrante, précise et rusée du passé et du monde.

François-Xavier Fauvelle-Aymar, directeur de recherche au CNRS au laboratoire TRACES (UMR 5608) à Toulouse-le-Mirail, et Bertrand Hirsch, professeur à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne, sont tous deux historiens de l’Afrique à l’époque médiévale.
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Avant-propos

François-Xavier Fauvelle-AymarFrançois-Xavier Fauvelle-Aymar, directeur de recherche au CNRS au laboratoire TRACES (UMR 5608) à Toulouse-le-Mirail



Bertrand HirschBertrand Hirsch, professeur à l’université Paris I Panthéon-Sorbonne, sont tous deux historiens de l’Afrique à l’époque médiévale.





Au cœur de la philosophie hégélienne de l’histoire réside la notion selon laquelle la Raison agit dans l’histoire par ruse, empruntant les voies détournées des passions humaines. On rencontre déjà une semblable idée chez les philosophes des Lumières ; on la retrouve à l’âge romantique ; elle contribue à abolir la profonde dichotomie entre passion et raison qui dominait la morale tant stoïcienne que chrétienne. Notre époque a sans doute abandonné toute notion d’une raison suprême ordonnatrice du temps historique, mais elle n’a certes pas congédié l’action de la ruse sur les destinées collectives : de combien de « mains invisibles », pour reprendre l’expression d’Adam Smith, ne sommes-nous pas entourés, qui ne conduisent sans doute pas les actions humaines vers la « fin de l’histoire » mais coordonnent les actions individuelles, en se jouant de leurs finalités affichées et en trompant leurs prédictions ?

La ruse est un concept sous-jacent à toute philosophie moderne de l’histoire, toujours plus ou moins imprégnée de l’idée que l’histoire est davantage que la somme des actions individuelles puisqu’une société n’est pas qu’une addition d’individus. Mais comment cette ruse se manifeste concrètement dans l’événement, comment elle agit par et se laisse deviner dans les productions du temps qui sont en même temps nos « sources » pour l’étude du passé, voilà des processus microscopiques qui constituent les principales pièces présentes sur le métier de l’historien, et qui convoquent précisément une qualité symétrique pourtant rarement célébrée chez l’historien : la ruse. C’est sous les auspices de cette ruse historienne que nous avons voulu réunir les essais ici rassemblés en hommage à Jean Boulègue.

Cet ouvrage, nous souhaitions lui remettre en main propre. Nous n’en avons pas eu le temps : Jean nous a quittés dans la nuit du 13 au 14 mars 2011. Enseignant en histoire moderne à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne de 1976 jusqu’à sa retraite en 2005, Jean Boulègue a consacré l’essentiel de ses enseignements à l’histoire de l’Afrique avant le XIXe siècle. Des sources de l’histoire africaine il avait fait la matrice de ses séminaires. Tous ceux qui y ont assisté, et plus généralement tous ceux qui ont eu l’occasion d’entretenir une conversation érudite avec lui sur un sujet d’histoire ou même de l’actualité quotidienne, savent la perspicacité, l’ironie, la précision, la rigueur dans le commentaire de texte, l’économie de moyens – qualités polymorphes et nécessaires de la ruse – avec lesquelles il démontait les mécanismes de travestissement des faits, des actions, des motifs qui nous sont donnés dans les sources. De certains de ces cours il a tiré parfois de petits textes à l’argumentaire concis, qui ont l’apparence de l’évidence tant l’opération de démontage et de remontage paraît être allée de soi. C’est cette exigence discrète que Jean Boulègue a offerte à tous, étudiants, collègues et amis.

Après une formation d’historien et des études à l’École des sciences politiques, Jean Boulègue part en 1962 comme jeune capétien au Sénégal où il va enseigner l’histoire et devenir maître-assistant à l’université de Dakar. C’est là qu’il commence une thèse de doctorat de 3e cycle sous la direction de Raymond Mauny, soutenue en 1968 en Sorbonne sous le titre La Sénégambie au XVIe siècle. En ce début des années 1960, l’histoire du Sénégal, longtemps rédigée par des coloniaux ou des amateurs, reste marquée par une profonde dichotomie, comme l’illustrent les ouvrages de Félix Brigaud. Celui-ci publie à Saint-Louis en 1962 une Histoire traditionnelle du Sénégal, entendons une histoire utilisant les sources orales, mais des sources quelque peu « folklorisées », puis en 1966 une Histoire moderne et contemporaine du Sénégal, faisant la part belle aux sources écrites et mettant principalement l’accent sur la présence française dans cette région. Deux façons de faire l’histoire, sur des registres documentaires différents, qui opposent de manière convenue « tradition » et « modernité », sans prendre en compte le fait que, finalement, sources orales et sources écrites traitaient le plus souvent des mêmes événements. En rupture avec cette conception, Jean Boulègue partage avec Boubacar Barry, Oumar Kane, Mbaye Gueye, David Robinson, Martin Klein (puis Mamadou Diouf et Rokhaya Fall pour la génération suivante), tous historiens, formant un groupe informel et amical, les mêmes aspirations à écrire l’histoire du Sénégal autrement. Il s’agissait, au contraire de ce qui s’était fait jusqu’alors, de prendre au sérieux aussi bien les archives que les sources orales, en poursuivant les intuitions de Vincent Monteil dans ses Esquisses sénégalaises, livre publié à Dakar en 1966, ou les travaux d’Abdoulaye Ly sur La Compagnie du Sénégal (thèse d’État soutenue en 1955), travaux fondés sur un véritable dépouillement des archives. Et surtout de croiser ces deux types de « sources », relativement abondantes dans cette région. Expérience fondamentale, initiatrice, dans cette période qui fut celle de la floraison de l’histoire du Sénégal, que Jean Boulègue va approfondir, de son côté, en comparant minutieusement les chroniques dynastiques orales, aux formes assez rigides et à la grande épaisseur historique, avec les textes des voyageurs et chroniqueurs portugais, alors très peu édités mais qu’il pouvait lire dans leur langue originale. Il expérimente ainsi qu’un même événement du XVIIIe siècle pouvait se trouver documenté dans ces deux registres documentaires, à une année près. C’est cette méthode fondatrice qui nourrit tous ses travaux postérieurs, en particulier sa thèse d’État, préparée sous la direction de Jean Devisse après son retour en France et soutenue en 1986, thèse consacrée à l’histoire des royaumes wolof dans l’espace sénégambien entre le XIIIe et le XVIIIe siècle (La traite, l’État, l’islam. Les royaumes wolofs du XVe au XVIIIe siècle, université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 750 p.). La première partie de cette thèse a été publiée en 1987, sous le titre Les anciens royaumes wolof (Sénégal), Vol. I – Le Grand Jolof (XIIIe-XVIe siècle), Façades – Karthala, Paris, 207 pages. Jean Boulègue a préparé avec minutie ces dernières années une édition révisée de l’ensemble de cet opus, à paraître en 2012 aux éditions Karthala : Les Royaumes wolof dans l’espace sénégambien, XIIIe-XVIIIe siècle.

Maître de conférences à la Sorbonne à partir de 1976, après trois années passées au Tchad comme responsable du département d’histoire de l’université de N’Djamena, puis professeur à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne (1989-2005), où il succède à Jean Devisse, il n’a de cesse de poursuivre ce va-et-vient entre sources orales et sources écrites et de transmettre à des générations d’étudiants une méthode pour « détricoter » les documents concernant l’histoire de l’Afrique, qu’il intègre dans une réflexion plus large sur les méthodes de l’histoire, nourrie des travaux de Raymond Aron, Paul Veyne, Jack Goody et Reinhart Koselleck.

Derrière l’écrit, ou les ruses de l’oralité
Les sources orales, béquilles de l’historiographie africaine, nous apparaissent si nécessaires pour combler les lacunes de l’histoire précoloniale, si salvatrices en somme, qu’on risquerait parfois d’oublier d’en faire la critique. Ces sources orales, ou plus exactement leurs rapports secrets et multiples avec les autres documents pour l’histoire, font le corps de la première partie de l’ouvrage.

D’abord recueillis, édités et étudiés, dans un bel élan de formalisation historienne qui fit suite aux Indépendances des États africains, comme le rappelle Rokhaya Fall, les textes oraux que l’on dénome « traditions » connaissent aujourd’hui une certaine désaffectation, née sans doute de la désaffection plus générale et plus grave pour les études anciennes en Afrique. Relisant Le Grand Jolof de Jean Boulègue, l’auteur propose de montrer le potentiel heuristique que possèdent encore les traditions. Même récemment récoltées, celles-ci, en particulier les listes de succession lignagère, peuvent encore être confrontées avec profit aux sources écrites portugaises du XVIe siècle, non pas pour renseigner tel événement politique, mais pour éclairer des transformations sociales plus profondes (en l’occurrence un changement de mode successoral) et en quelque sorte transmises à leur insu par les sources orales.

C’est peut-être un signe de leur dynamisme paradoxal que de retrouver trace de traditions orales wolof dans l’archipel du Cap-Vert, plus précisément dans les récits des marchands locaux, luso-africains ainsi qu’il est courant de les désigner, des XVe-XVIIIe siècles. La contribution de José da Silva Horta montre ainsi quelle forme détournée peut prendre, chez des auteurs d’origine métisse pourtant enclins à afficher une identité portugaise et une solidarité avec les intérêts de leur classe de commerçants et de colons, l’affirmation souterraine d’origines africaines.

De son côté, Claude-Hélène Perrot observe, chez les Éotilé de Côted’Ivoire, là aussi en phase avec la période post-coloniale, une reviviscence des traditions faisant la part belle à l’autochtonie de cette population naguère sous la domination culturelle et politique des Anyi du Sanwi. Cette autochtonie, le Père Loyer l’affirmait déjà en 1702 dans sa relation de voyage à Assinie : longue durée d’une affirmation identitaire… Ultime ruse, cependant : l’apparente confirmation de l’oralité ne résiste pas à l’examen de cartes anciennes et des traditions orales de peuples voisins qui, convenablement réinterprétées, témoignent de l’existence d’une migration antérieure des Veterez (Éotilé) venue de l’ouest.

S’emparant d’une question très « africaniste », Nicole Lemaître, spécialiste de l’Europe à la Renaissance, interroge les relations entre oralité et écriture en scrutant un lectionnaire-homéliaire composé par des humanistes réformateurs appartenant au premier quart du XVIe siècle. Ici l’analyse lexicologique révèle le primat accordé à la parole divine et à la prédication dans la pastorale. Elle éclaire par là-même un courant réformateur mais non schismatique de l’Église.

André Thiéblemont est un historien des conflits armés les plus récents. Mémoires et témoignages de guerre abondent, écrit-il. Il s’agit là le plus souvent de sources écrites, comme si le statut de l’écrit renforçait ou sanctifiait toujours le statut de témoin. Mais comment enregistrer le souvenir des opérations vécues, pris entre l’exigence d’être au plus près des événements et celle de se méfier des réélaborations d’après-guerre ? L’auteur évoque les matériaux qui permettent d’écrire une histoire des expériences opérationnelles ; il observe aussi les subtils changements de points de vue qui interviennent dans la production du témoignage pendant et après l’expérience de la vie combattante, et montre comment la critique peut s’exercer sur ces « nouvelles » sources, quitte à risquer le conflit avec la mémoire officielle.

Un conflit de mémoire : tel est bien ce qu’a observé Christian Seignobos au cours de réunions publiques chez les Muzuk et les Masa du Cameroun. Ici discours multiples, mémoires incompatibles s’énoncent et s’affrontent au sujet du passé commun ou du primat généalogique de tel ou tel clan. Une apparente cacophonie mémorielle qui, bien loin de refléter un consensus ethnique au sujet du passé, illustre des stratégies de contrôle de l’histoire par différentes élites anciennes et nouvelles. En retour, ces exemples pourraient bien nous inciter à ne pas trop accorder créance aux traditions orales apparemment fixes et consensuelles : n’ont-elles pas vocation, parfois, à être ce que l’auteur appelle des chartes de cohabitation ?

Comment l’histoire s’écrit, ou les ruses des pouvoirs
Ne sont-elles pas aussi l’illustration des formes centrifuges que prennent les récits de mémoire en présence d’une multiplicité de pouvoirs énonciateurs ? Cet exemple, mieux que d’autres sans doute, permet d’appréhender de façon concrète la coercition qu’est susceptible d’exercer le pouvoir sur la mémoire, et par conséquent sur la production des sources. Ce thème est celui de la seconde partie de l’ouvrage.

Les chroniques des souverains de l’Éthiopie chrétienne médiévale, Zar’a Ya’eqob et son fils Ba’eda Maryam, constituent le sujet des deux contributions suivantes. Compilées au XVIe siècle, les chroniques de ces rois du XVe siècle existent chacune en deux versions qui furent recopiées ensemble, provoquant l’illusion, pour chacun de ces souverains, d’un texte unique. Mais pourquoi ces deux versions, si cette chronique est bien le récit officiel d’un règne ? Partant de cette question, Marie-Laure Derat montre que les deux versions de la chronique de Zar’a Ya’eqob sont de nature, de perspective et de ton très différents. Sans doute accolés l’un à l’autre à une époque tardive dans un but non de glorification du règne mais d’édification d’un souverain postérieur, ces deux récits parallèles sont l’œuvre probable de deux auteurs distincts, dont il est possible de voir se profiler l’identité. Poursuivant dans cette voie, Bertrand Hirsch montre que la chronique de Zar’a Ya’eqob et celle de son fils Ba’eda Maryam est l’œuvre d’un même auteur – peut-être l’aqqabé sa’at Ammeneha Seyon, troisième personnage du royaume – est qu’elle fut révisée et censurée peu après par un autre dignitaire de cour. Il s’interroge alors sur les raisons et les circonstances de la naissance de l’historiographie en Éthiopie à la fin du XVe siècle et sur les ruptures mentales qu’elle implique.

Ruses du pouvoir encore, le pouvoir d’État qui dans la Turquie actuelle a effacé et continue d’effacer les traces mémorielles des communautés arméniennes du temps de l’empire ottoman. Ainsi Liliane Daronian nous relate-t-elle l’expérience d’un impossible voyage de retour en Arménie historique, impossible puisque ce retour tenté n’aboutit à rien d’autre que des lieux qui n’appartiennent qu’à des souvenirs vagues, déjà hérités de parents. Aucun lieu pour fixer la mémoire, pour commémorer : le pouvoir s’est fait producteur d’anti-lieux de mémoire.

Partant du postulat qu’un récit de voyage est le produit d’une synthèse de multiples voix, notamment orales, Gérard Chouin revisite ces sources dites primaires relatives à la Guinée. S’appuyant sur la comparaison de la structure et de la composition de deux récits parallèles de la même mission de reconnaissance des côtes de Guinée au temps de Colbert, l’auteur met en évidence les instances de censure qui agissent différentiellement dans ces sources.

Chouki el-Hamel explore une troublante hypothèse, celle d’une « pensée méditerranéenne » de l’asservissement et de l’esclavage. Avant l’ère moderne, estime-t-il, les rives nord et sud de la Méditerranée paraissent unies, au-delà des variétés du droit, par des pratiques convergentes dans ce domaine, qui amènent peut-être à relativiser à plusieurs niveaux la supposée exception que représenterait, pour certains historiens, le monde islamique.

Dès l’abord de sa contribution, David Robinson opère un décalage historiographique, en invitant à considérer les puissances coloniales européennes dominant les sociétés colonisées à l’égal des pouvoirs musulmans. Chaînes hiérarchiques intégrant des dignitaires musulmans, large autonomie dans le règlement du culte, prise en charge de la régulation du pèlerinage à la Mekke, les pouvoirs coloniaux ont suivi des voies parallèles et, ironie de l’histoire, ont contribué à façonner durablement les régimes séculiers du monde musulman actuel.

Le pouvoir des femmes en Afrique, nous dit Imke Weichert, est une réalité, notamment dans les systèmes politiques duaux. Mais comment donner jour à cette réalité si souvent occultée aussi bien par la tradition académique occidentale que par la tradition orale ? En revenant aux sources, répond l’auteur, en étant prévenu contre les réflexes qui font voir un monocéphalisme masculin là où existent des formes plurielles de coexercice du pouvoir. À partir de l’exemple, pris dans la première moitié du XIXe siècle, des lingeer du Waalo, un royaume wolof du nord-ouest du Sénégal, l’auteur montre la valeur heuristique de ces relectures.

Savoirs et représentations, ou les ruses de la mémoire
L’histoire de la Ville de cuivre, l’un des contes des Mille et une nuits, connaît sa plus ancienne occurrence chez un auteur du début du Xe siècle, et trouve un parallèle dans le récit légendaire de l’épopée d’Alexandre au-delà du fleuve de Sable. La comparaison structurale des deux récits est éclairante : au-delà de la confrontation au merveilleux, elle révèle une métaphore sur les limites de la connaissance et sur ses moyens. Cet essai de Christian Décobert ouvre la partie consacrée aux ruses de la mémoire.

Aux marges sud du Sahara, en pays soninké, dans le Sahel, les années de crise alimentaire ont des noms, pieusement conservés comme des bornes du temps par la mémoire collective. Le recoupement avec les sources écrites permet d’affecter à ces « noms de famines » des dates plus précises ; c’est ce que fait Monique Chastanet. La comparaison avec d’autres noms métonymiques illustre les procédés d’inscription des événements dans le temps social, tandis que les noms dépréciatifs donnés à certains enfants révèlent les stratégies destinées à les protéger des esprits des morts et à permettre le renouvellement des générations.

Nous invitant à nous déplacer vers les grands lacs d’Afrique de l’est, Henri Médard revisite l’historiographie du Buganda, royaume occupant une partie de l’actuel Ouganda à la période précoloniale et actuelle. Il propose de repenser l’organisation territoriale du royaume aussi bien que les modes d’administration des populations. Cette réinterprétation amène à réviser l’image du Buganda, image qui fut instrumentalisée tant par le colonisateur que par les élites africaines.

Des sauvages admirables : ainsi se dessine, dans l’Europe de la seconde moitié du XIXe siècle, l’image des Zoulous à travers la presse et la littérature. Sophie Narain présente ici les linéaments d’une étude sur la perception ambiguë de cette population d’Afrique australe, affublée d’une réputation de férocité, baignée du limbe du génie stratégique et politique, exerçant une implacable attirance culturelle. Derrière ce premier écran, se profilent l’admiration et le trouble que produit sur la sensibilité européenne un corps nu qui est comme une évocation africaine de la perfection antique.

Autant de mémoires, autant de miroirs. Ce que l’on a coutume d’appeler les représentations – légendaires, populaires, historiographiques – du passé ne sont-elles pas autant de perceptions reflétant les traits d’une quête présente ? Et lorsque les « programmes » présents s’opposent ou divergent dans une même communauté, c’est le passé qui s’en construit différemment. Ainsi François-Xavier Fauvelle-Aymar propose-t-il, à travers l’édition partielle de la correspondance entre deux africanistes, l’un archéologue et l’autre historien, d’observer la formation d’une fissure académique au sujet de la localisation de la capitale du royaume médiéval du Mali.

La célèbre mosquée de Sankoré, à Tombouctou au Mali, n’est que mémoire de terre et de papier ; c’est ce que nous disent Françoise Doutreuwe et Bernard Salvaing. Mémoire de terre parce que c’est de ce matériau que sont élevés les murs incessamment refaits ou restaurés, jamais à l’identique mais perpétuant un état plus ancien. Mémoire de papier parce que ces états anciens ne sont documentés que sur le papier des gravures et photographies. Seule la prise en compte de ces mémoires peut permettre de retracer l’évolution d’une forme architecturale si fluide.

Retours aux sources, ou les ruses de l’enquête
On a vu, à plusieurs reprises, que l’historien est fréquemment à l’épreuve des tours déployées par l’oralité, les pouvoirs, la mémoire, pour travestir la simplicité apparente du document parvenu jusqu’à nous. Les ruses de l’enquête, ou les mille manières de déjouer les mille et une ruses des sources, sont sa seule ressource. Ce sont quelques-unes de ces enquêtes que présente la quatrième partie de l’ouvrage.

Job Kasantchis brosse rapidement l’histoire d’une inscription grecque trouvée au début du XXe siècle et attribuée à un souverain de l’antique Aksum du nom de Sembrouthès. Ce document a bénéficié d’une érudition abondante mais nul, fait remarquer l’auteur, n’était allé à la pierre pour observer l’inscription dans son aspect matériel. Cet examen fait germer des doutes importants sur l’authenticité d’un document et, par voie de conséquence, sur l’existence même d’un souverain nulle part ailleurs attesté.

Tout aussi insaisissable que la royauté éthiopienne, et peut-être davantage encore, est la royauté chrétienne de Nubie. Faute d’un examen approprié de la construction et de la transmission des sources, estime Robin Seignobos, on a peut-être trop rapidement conclu, au sujet de cette formation politique du reste mal documentée, à l’existence de certains traits saillants comme la royauté sacrée. Réfléchir sur nos sources nous conduit ici à nous pencher sur celles des compilateurs arabes qui sont nos principaux informateurs.

Les archives de l’Inquisition portugaise, on le sait, ont été mises à profit par les historiens travaillant en particulier sur le Brésil. Les nombreux dossiers se rapportant à l’Afrique, et en particulier à la côte de Guinée, n’ont cependant pas encore attiré toute l’attention qu’ils méritent.

Un segment de la côte africaine, la Petite Côte, fut au XVIIe siècle un refuge pour les Nouveaux-Chrétiens, très nombreux parmi les ressortissants portugais. Au-delà des archives de l’Inquisition, qui permettent de démêler la complexité des transformations identitaires et des pratiques religieuses, Peter Mark invite à pratiquer une approche iconologique de certains objets décoratifs. Ainsi des ivoires commandés par de riches patrons marchands d’Afrique ou de Lisbonne présentent-ils une iconographie à double sens, juive et chrétienne, qui pourraient bien renseigner sur un marranisme absent des sources habituelles.

Restant toujours dans le domaine portugais, mais s’intéressant à la période contemporaine, Maria Emilia Santos Madeira étudie dans les archives d’une commission de tracé de frontière la façon dont fut abordée sur le terrain le passage d’une forêt sacrée placée sur la ligne entre la colonie portugaise d’Angola et le territoire de l’Union sud-africaine. Ce faisant, c’est tout un pan de l’ethnographie et de l’histoire de la région qui se trouve éclairé.

Enfin, l’étude d’un poème emblématique de la littérature arabe recueilli dans la traduction commentée d’un marabout bambara du Mali permet à Tal Tamari d’observer concrètement les principes et les pratiques de traduction des lettrés musulmans du Sahel. En prélude à l’édition de ce texte en langue bambara, l’auteur met en évidence à la fois la remarquable technicité de cette traduction dans un domaine qui est extérieur à la pratique religieuse, et la fluidité de l’enseignement oral qui lui est lié.

L’ouvrage qui s’ouvre ici est un hommage rendu à l’éminent spécialiste de l’Afrique que fut Jean Boulègue, un hommage rendu non par devoir mais par sentiment de ce qui lui est dû : Jean Boulègue, fut un grand « passeur », un maître pour beaucoup d’entre nous. Ce livre réunit des contributions d’africanistes ou non, d’historiens ou non, qui ont toutes en commun, dans le sillage de ses leçons et de sa conversation, le souci de méthode, l’oreille attentive et parfois suspicieuse portée aux documents qui sont et font nos sources, avec toujours présent à l’esprit le désir, toujours déçu, de s’être révélé plus rusé qu’elles.



        Première partie. Derrière l’écrit, ou les ruses de l’oralité


1. De la nécessité de réactualiser le recours à la « tradition orale » dans l’écriture du passé africain

Rokhaya Fall


Du fait d’une oralité toujours vivace dans la plupart des sociétés africaines, les textes écrits, sources classiques de l’histoire académique, y étaient rares. Cette rareté ne signifie cependant pas absence de moyens de conservation et de fixation des événements et repères permettant au groupe social d’avoir une mémoire de son passé ; laquelle mémoire, une fois structurée, permet l’élaboration d’un canevas retraçant son évolution, le résultat final étant la production d’un récit oral, que l’on appelle une « tradition orale ».

Au cours des deux décennies qui suivirent les indépendances des États africains, les historiens ont beaucoup fait appel aux sources orales pour étudier et comprendre les sociétés africaines. Les traditions orales ont ainsi été convoquées aussi souvent que de besoin pour éclairer tel ou tel aspect d’une question. Pendant cette période, l’écriture de l’histoire étant surtout orientée vers les questions politiques, c’est l’étude du fonctionnement des organisations et institutions politiques des sociétés africaines avant l’intermède colonial qui focalisa l’attention des historiens.

Les préoccupations de l’historiographie africaniste aidant, la recherche de terrain fut donc dirigée vers la collecte de récits oraux permettant une restitution de l’histoire des sociétés à pouvoir politique centralisé. La période fut ainsi marquée par le recueil et l’édition de beaucoup de textes oraux. C’est dans ce cadre que la plupart des États de la Sénégambie ont fait l’objet d’études monographiques [1]  utilisant largement l’éclairage offert par les « traditions » de la région.

Lorsqu’au milieu des années quatre-vingts les préoccupations des historiens devinrent autres, cela se matérialisa, dans le domaine de la recherche en histoire précoloniale, par ce que Claude-Hélène Perrot appelle « un repli quantitatif, suivi d’un repli théorique » à l’égard des sources orales. Quand, dit-elle, « aujourd’hui, on s’intéresse aux traditions orales, ce n’est guère pour chercher ce qu’elle peuvent nous apprendre sur le passé, mais bien davantage ce qu’elles nous disent des représentations que la société se fait du passé [2]  ». Cette moindre importance désormais accordée aux traditions orales signifie-t-elle la fin de la recherche de terrain en histoire d’Afrique ? Il est vrai que l’actualité des recherches dans ce secteur s’oriente beaucoup plus vers l’examen des périodes coloniale et, depuis quelque temps, post-coloniale ; l’abondance des documents d’archives et le fait que certains des acteurs soient toujours en vie permettent une exploration privilégiée de ces périodes récentes. De fait, il n’est que de constater que le recours à la « tradition orale » comme document pour un éclairage de l’histoire des sociétés africaines semble ne plus être de mise, et que de moins en moins d’historiens s’intéressent à cette catégorie de documents. Ce désintérêt paraît en outre lié à une certaine désaffection pour l’histoire politique, pour la raison, comme on l’a dit, que c’est surtout vers ce type d’informations que les traditions orientent l’historien.

Sans se focaliser sur l’évolution politique du Jolof, le présent article, qui va peut-être à contre-courant, essaie de revenir sur certaines questions soulevées dans l’ouvrage de Jean Boulègue, Le Grand Jolof, XIIIe-XVIe siècle (1987), pour tenter d’apporter un nouvel éclairage, grâce à des informations véhiculées de manière éparse et non structurée par les sources orales relatives à l’histoire de cette région.

Notons en premier lieu que toute la production historique concernant cet espace semble désigner le XVIe siècle comme une période charnière pour les sociétés de la Sénégambie. Période charnière en tout cas pour nos sources : c’est en effet à partir de cette époque, marquée par une fréquentation beaucoup plus assidue des côtes atlantiques (notamment par les Portugais et les ressortissants des îles du Cap Vert), que les sources écrites deviennent plus nombreuses, permettant ainsi une meilleure compréhension du passé de cette région. Mais s’il est indéniable que cet espace de la Sénégambie paraît, au XVIe siècle, époque de la grande migration des Pël de Koli Teñela et de la dislocation du Grand Jolof, riche en événements marquants, il semble toutefois que, livrés à une analyse minutieuse, ces mêmes événements ne peuvent être bien compris que mis en rapport avec d’autres faits dont la portée a affecté une bonne partie de cet espace au cours d’une plus large période. Dès lors, on peut se demander si le moment de césure que semble être le XVIe siècle dans l’histoire des sociétés sénégambiennes en est un. Ne faut-il pas plutôt penser que c’est parce que mieux éclairé par les sources écrites que ce siècle s’est imposé comme un tournant ?

S’il faut en effet choisir un siècle, n’est-ce pas le lieu de souligner ainsi l’importance du XVe comme époque préparant la restructuration de cet espace géographique ? Dans son ouvrage sur le Grand Jolof, Jean Boulègue a senti cette importance et a même consacré un chapitre à l’analyse de l’évolution de cette entité politique dans la seconde moitié du XVe siècle. Il faut cependant reconnaître que sa tâche ne fut pas facilitée par le mutisme des sources, notamment orales. Il est en effet très difficile de recueillir des informations précises sur des périodes aussi reculées, les sources orales n’en ayant conservé, comme il l’écrit, « qu’un écho affaibli [3]  ».

Cependant, le peu d’informations livrées par les sources portugaises lui ont permis de poser des hypothèses intéressantes qui, corroborées par d’autres sources, peuvent apporter les éclaircissements nécessaires pour une meilleure compréhension de l’histoire de cette période. En effet, c’est grâce aux textes de João de Barros, Alvise Da Mosto et André Donelha (dont le récit, basé sur les sources orales, date du XVIIe siècle, mais contient des informations antérieures à cette époque), que Jean Boulègue a tenté de mettre en lumière les événements de la deuxième moitié du XVe siècle dans l’espace politique du Grand Jolof. Ainsi évoque-t-il non seulement l’épisode de la conquête du Nammandiru [4]  qui consacre l’élargissement de l’espace politique du Jolof et sa mainmise sur les formations manding de la rive nord de la Gambie, mais encore celui des démêlés de Bummi Jeleen [5]  avec le pouvoir central, prélude aux secousses qui, au XVIe siècle, ébranlent la cohésion du grand royaume. Une lecture critique et très serrée des textes à sa disposition, ainsi qu’une interprétation des sources orales, lui ont permis non seulement d’avancer des hypothèses sur le Jolof et sa politique expansionniste, mais encore de saisir dès le XVe siècle les signes avant-coureurs des troubles qui se généraliseront au temps du commerce atlantique.

Il nous semble ici qu’une relecture de ces différentes sources, avec un éclairage par des informations relatives aux familles maternelles des souverains dans leurs relations avec les autres familles dirigeantes des espaces politiques voisins, peut aider à une meilleure compréhension de cette séquence du XVe siècle dans l’histoire politique du Jolof.

Si les traditions orales sont très prolixes en ce qui concerne l’émergence du Grand Jolof comme espace politique organisé par Njajan Njaay ainsi que sur son éclatement par suite de l’affrontement avec le Kajoor, elles sont en revanche très lacunaires pour les périodes de son expansion spatiale et dans son fonctionnement quotidien. Peut-être alors faut-il aller au-delà des informations formalisées qu’elles contiennent et tenter une reconnaissance plus poussée de la société en effectuant une incursion dans le champ des anthropologues aussi bien que dans ceux des linguistes et des sociologues. Gageons que ce n’est peut-être pas la « tradition orale », source officielle, qu’il faut invoquer, mais toutes les sources orales internes et externes (celles véhiculées par les voisins) de la société wolof, afin de mieux appréhender ces périodes reculées de l’histoire de la Sénégambie.

L’expansion du Grand Jolof vers les régions de la Gambie : un éclairage par les sources orales
On admet généralement, sans discussion, que l’extension du Grand Jolof vers les rives de la Gambie s’est faite dans le courant du XVe siècle. Ainsi, pour Jean Boulègue, la Gambie « était bordée dans sa rive nord par cinq royaumes tributaires du Jolof au XVe siècle : le Ñomi, le Badibu, le Saalum, le Ñani et le Wuli [6]  ». S’il est clair que la domination de l’ensemble de la rive nord du fleuve ne s’est pas faite d’un seul coup mais a dû être étalée dans le temps, la période et le contexte dans lesquels elle s’est opérée restent encore obscurs.

Dans sa thèse, Omar Kane, se basant sur les informations de Da Mosto [7]  et celles rapportées par Donelha, attribue à Cukuli Njiklaan, troisième successeur de Njajan Njaay, les conquêtes du Fuuta, du Namandiru ou Njarmeew et du Saalum, et les situe au milieu du XVe siècle [8] . Pour Jean Boulègue, il est chronologiquement impossible que Cukuli Ndiklan soit le Zucholin de Da Mosto, puisque si l’on suit la liste dynastique du Jolof, quatre règnes (donc au moins trois générations d’après lui), séparent Cukuli Ndiklan de Biram Kumba Kane, contemporain de Bummi Jeleen qui est allé au Portugal en 1488. S’appuyant sur le récit de Donelha, Boulègue pense que le Zucholin de Da Mosto serait plutôt Cukuli Mbooj, Brak du Waalo, grand oncle de Bummi Jeleen (selon Yoro Jaw), et qui, à la suite de la guerre civile qui éclata au Jolof après la mort du conquérant du Namandiru, fut le successeur du Buurba [9] . Cette hypothèse peut dans un certain sens être corroborée par des données de la tradition orale, si l’on retient le fait que selon celle-ci, Cukuli Mbooj et Bummi Jeleen sont du même matrilignage, en l’occurrence celui des Loogar du Waalo.

Comme l’a bien vu J. Boulègue, il semble y avoir eu à l’époque, dans cet espace, un conflit entre droit patrilinéaire et droit matrilinéaire ; Donelha le rapporte clairement dans sa relation, tandis que la tradition orale, même si elle ne le dit pas explicitement dans les bribes d’informations qu’elle donne sur un buurba qui semble avoir marqué son époque, le laisse entrevoir. En fait, si l’on analyse bien les renseignements donnés par Donelha au sujet de l’espace wolof dans la première moitié du XVe siècle, on se rend compte que les événements qu’il relate sont consécutifs à une lutte pour la consolidation du pouvoir (les souverains s’appuyant sur leurs matrilignages) et l’agrandissement du royaume :

« Jadis, tous les rois des Jalofos, bien qu’ils portassent divers noms, s’appelaient Jonais […]. Il y eut, peu avant ou à l’époque même de la découverte de cette île [il s’agit de Santiago], qui eut lieu en 1460, un roi de la lignée des Jonais si ambitieux et si belliqueux que, dès qu’il se vit roi des Jalofos, il décida d’accroître la renommée de son royaume et chercha une occasion pour faire la guerre aux rois voisins […]. La première guerre qu’entreprit ce roi Jonai fut contre Borlubo, roi de Geremeo, royaume qui confine à celui des Jalofos. Durant cette guerre, les Jalofos eurent avec les Geremeos beaucoup d’escarmouches, de heurts et de batailles, au cours desquels il y eut un grand nombre de morts des deux côtés. Finalement, les deux rois se livrèrent une bataille rangée face à face, où il se fit un grand carnage, car les deux rois étaient de vaillants capitaines. Mais Borlubo ayant été tué d’un coup de sagaie, les Jalofos remportèrent la victoire et, en peu de temps, ils conquirent tout le royaume de Geremeo [10]  ».


Si, de prime abord, il peut paraître difficile d’identifier ce souverain du Jolof, qui combattit et soumit la partie orientale de l’empire du Jolof dans la première moitié du XVe siècle, la tradition orale permet au moins de risquer une hypothèse. En effet, dans un entretien avec Sakoki Gise, un griot du Jolof, nous apprenons que le seul souverain du Jolof auquel on se réfère en utilisant le terme Jonaï, qui est son xeet (c’est-à-dire le nom de son matrilignage), est Biram Njeme Eler. Selon le même traditionniste, « c’est Biram Njeme Eler le Jonai qui est à la base de l’élargissement du pouvoir du Jolof. C’est aussi lui qui est à l’origine de l’abandon de la première capitale et qui en a fondé une nouvelle, en l’occurrence Cëng [11]  ». Hormis Biram Njeme Eler, aucun des souverains du Jolof n’est cité avec la mention explicite de son matrilignage, ce qui est ici un indice capital. Par ailleurs, la famille maternelle Jonaï est originaire du Bawol [12] , et cela peut aussi être un indice important si l’on sait que la relation de Donelha mentionne Lambaay (capitale des Teeñ du Bawol) comme une résidence du souverain Jonaï.

Une autre information que l’on peut tirer de la « geste » de Biram Njeme Eler, c’est le qualificatif de roi guerrier qui est accolé à son nom. Il est en effet connu comme étant le « chasseur de Manjaxar », c’est-à-dire celui qui a porté les armes jusqu’à Manjaxar, localité qui se trouve dans la partie du Pakala relevant actuellement de l’espace politique gambien. Signalons au passage que Manjaxar a accueilli jusqu’au XVIIe siècle au moins un marché hebdomadaire qui s’y tenait tous les lundis [13] . Selon Seth Camara [14] , c’est une place où l’on allait acheter le fer apporté par les Portugais. Aussi bien au Sénégal qu’en Gambie actuelle, nos informateurs parlant de Biram Njeme Eler le citent toujours en référence non seulement à sa famille maternelle, mais également en association avec la localité de Manjaxar. Tous les Njaay (patrilignage des souverains du Jolof) [15]  de cette partie du Saalum affirment être venus dans la région du temps de Biram Njeme Eler.

Comme on le sait, il est difficile d’inférer des dates précises à partir des sources orales. Mais les indications que l’on relève à partir de ces récits peuvent permettre de situer avec une relative certitude des événements majeurs dans l’histoire de cette région et, en les mettant en relation avec d’autres informations auxquelles elles sont liées, de les faire entrer sinon dans une chronologie, du moins dans une séquence chronologique. Partons de ce que les traditions du Jolof ont retenu de ce souverain :
	son matrilignage qui est toujours accolé à son nom (Jonaï) ;

	la fondation d’une nouvelle capitale (de Njiayeen Sabur, ancienne capitale, il glisse vers le sud et fonde « Cëng ») ;

	l’agrandissement de l’espace d’exercice de l’autorité des Buurba ;

	l’extension de la guerre vers des régions comme Manjaxar près de la rive nord de la Gambie.



Mettons à présent tout cela en rapport avec les informations de Donelha (le roi ambitieux et belliqueux de la lignée des Jonaï qui était souverain des Jalofo peu avant, ou à l’époque de la découverte de l’île de Santiago en 1460) et de Barros (« Hor Birao, roi très puissant qui régnait dans la région du Jalofo quand le commerce de la Guinée commença à s’organiser entre nous »). On voit alors clairement que ce souverain (Birao, le Jonaï) de la fin de la première moitié du XVe siècle, décrit par les sources portugaises, est le même que celui des sources orales (Biram Njeme Eler le Jonaï). On peut alors affirmer que le septième Buurba de la liste dynastique du Jolof a vécu dans le courant de la première moitié du XVe siècle et qu’il est l’artisan de l’expansion du Jolof, non seulement vers l’est (« Geremeo » ou Njarmew/Namandiru) mais encore vers la rive nord de la Gambie, espace politique jusque-là mandeñ.

Les informations données par les deux sources que sont Donelha et Barros, mises en corrélation avec celles provenant des sources orales, permettent aussi de mieux cerner la période trouble de la deuxième moitié du XVe siècle, celle relative à la succession difficile du souverain expansionniste.

Comment comprendre la période des troubles du XVe siècle
Si l’on suit bien Donelha, l’affrontement entre les héritiers de Biram Njeme Eler met aux prises son neveu et son fils et se termine apparemment, dans un premier temps, par la victoire du premier. La liste chronologique des Buurba fournie par Layti Gisé [16]  fait de Tasé Daaguleen le successeur de Biram, mais ne spécifie pas s’il s’agit de son fils ou de son neveu. Cependant, nos informateurs disent que Tasé est un Jonaï, et qu’il est donc du même matrilignage que Biram Njeme Eler. Ce que l’on peut déjà relever, c’est que depuis trois règnes au moins le pouvoir est resté aux mains d’une seule famille maternelle, en l’occurrence celle des Jonaï.

Lorsqu’en 1460 le Portugais Diogo Gomes visite la région, le Jolof traverse toujours une période de déstabilisation faisant suite à la difficile succession de Biram Njeme Eler. Gomes a, du reste, rencontré sur la côte, dans un port que Boulègue localise au Siin, un réfugié politique, ancien Buurba détrôné : « ceci se passait dans le port de Zaza. J’y trouvai Borgebil, qui avait été roi de Geloffa et s’en était enfui à cause de la crainte qu’il avait du roi Burbruck qui lui avait pris sa terre [17]  ». Le nom de Burbruk pouvant facilement être identifié comme une déformation de Buur Brak (brak est le titre du roi du Waalo), on peut légitimement être tenté d’y voir une allusion à une domination du Jolof par le Waalo vers 1460.

Cependant, si la possibilité d’une manipulation de la tradition par le Jolof afin de gommer un épisode peu glorieux de son histoire est envisageable (ce qui expliquerait l’absence de tout renseignement concernant ce fait du côté jolof), la mémoire collective waalo, quant à elle, n’aurait pas passé sous silence un événement pareil et aurait retenu cet épisode de domination. Il est possible par contre que le Brak Cukuli (le Zucholin de Da Mosto [18] ), lié à la famille de Tasé (qui a épousé une de ses nièces), ait pris fait et cause pour ce dernier en intervenant dans le conflit qui oppose les héritiers de Biram Njeme Eler. Il est important de signaler cette intervention, puisqu’elle constitue le prélude à un changement profond du contexte dans lequel évoluent les différents États de la Sénégambie.

En effet, si l’intervention du Waalo a pu être décisive, c’est parce que d’autres facteurs sont entrés en action, notamment le développement du commerce atlantique, qui favorise les régions côtières directement plus concernées que le Jolof proprement dit, localisé à l’intérieur des terres. L’importance des régions côtières ne se perçoit pas uniquement à travers l’intervention du Brak au Jolof ; on la voit aussi s’esquisser quand Diogo Gomes signale que « Borgebil », le Buurba détrôné, s’est réfugié dans un port : la côte est alors devenue une zone attractive.

La première crise qui ébranle le pouvoir central du Jolof vers la fin du XVe siècle (qui vient apparemment de se terminer au moment où Diogo Gomes en parle en 1460) peut donc, comme on l’a vu, être comprise comme une lutte entre droit matrilinéaire et droit patrilinéaire. Mais on voit aussi que des facteurs externes ont pesé sur son issue, dans la mesure où le vainqueur a bénéficié de l’appui d’un royaume côtier (le Waalo) dont la puissance peut s’expliquer grâce au nouveau contexte commercial.

De fait, la côte devient omniprésente dans tous les conflits qui jalonnent le XVe siècle. Lors du conflit que décrit Donelha et que nous considérons comme la deuxième guerre civile ayant secoué le Grand Jolof, la victoire du gouverneur de Portudal [19]  est clairement expliquée par son implication dans le commerce atlantique :

« Parmi les grands de son royaume qui l’avaient aidé, il y avait un capitaine et gouverneur de Porto d’Ale qui avait emmené avec lui à la guerre beaucoup de Jareos et de Bilebos du Cabo dos Mastros. Ce gouverneur était devenu très riche grâce au commerce que faisaient déjà les Portugais de cette île et du Royaume sur la costa dos Jalofos, et à force de présents, il s’était fait de tous les grands des amis. Après qu’il eut renvoyé tous ses soldats et capitaines, le roi le renvoya aussi en lui ordonnant de regagner son gouvernement. Il remercia le roi et le pria d’accepter avant son départ un festin qu’il lui offrirait en matière de prise de congé. Le roi accepta. Mais pendant le festin, ce gouverneur donna du poison au roi, qui mourut dans les trois jours [20]  ».


Ce gouverneur dont parle Donelha peut être identifié à Biram Kura Kan (dans la liste chronologique du Jolof, il vient après Tasé Daguleen). Neuvième sur la liste, Biram Kura Kan est fils de Jeleen Mbay Leyti qui était lui-même un frère de Biram Njeme Eler [21] . Une lecture attentive de cette liste montre nettement qu’à partir de Jeleen Mbay Leyti, la succession, qui s’était toujours effectuée de père en fils, connaît un changement : les Buurba qui viennent après lui n’ont plus le nom de leur père accolé aux leurs, mais celui de leur mère.

Nous n’avons pas encore suffisamment d’informations pour étayer davantage cette hypothèse déjà formulée par J. Boulègue [22] , mais il est à peu près certain que le Jolof connaît pendant cette période un conflit entre droit patrilinéaire et droit matrilinéaire dans les luttes de succession. Nous pouvons même affirmer que si le premier l’emporte (parce que jusqu’au XIXe siècle, l’appartenance au patrilignage Njaay est demeurée déterminante pour l’accès au titre de buurba), les règles de succession ont malgré tout été retouchées. Cela explique le règne successif des Buurba qui tous appartenaient à la famille Jonaï : ce sont les sixième, septième et huitième Buurba sur la liste dynastique fournie par Layti Gisé [23] .

Les trois frères Jonaï, Jeleen Mbay Leyti, Biram Njeme Eler et Tasé Daaguleen [24] , ont vécu pendant la première moitié du XVe siècle et c’est avec eux, notamment les deux derniers, que la nouvelle règle de succession entre en vigueur, instaurant une instabilité qui se traduit par des guerres civiles dont l’épisode de Bummi Jeleen constitue la phase finale en 1488-1489. Les sources portugaises relatent les pérégrinations de ce prince wolof qui est allé jusqu’au Portugal pour solliciter l’aide du souverain Jean II. Les renseignements fournis par Barros le placent d’ailleurs au cœur du pouvoir du Jolof. Selon cet auteur « [Birao] accorda de grandes faveurs à Bémoï, [lui] confia, selon l’usage du pays, la charge de diriger les affaires de son État, mais il négligea complètement le gouvernement, s’occupant de ses plaisirs, de sorte que le peuple ne connaissait que Bémoï et n’obéissait qu’à lui ». L’apparition du titre de Bummi, qui consacre une dualité dans l’exercice du pouvoir, remonterait certainement à cette période, puisque les sources orales n’en parlent qu’à partir de Jeleen et tous ceux qui, par la suite, l’ont porté, descendent de lui. Cette dualité se retrouve peut-être dans une expression populaire wolof qui renvoie aux deux sources du pouvoir dans un État : celui du buur et celui du bummi [25]  (considérés comme les mamelles du pouvoir). C’est probablement pour mettre fin au conflit de succession qui opposa les descendants des souverains Jonaï [26]  que le titre a été créé à la fin des années 1460, juste après le règne de Tasé qui, grâce à l’appui des Loogar du Waalo, était parvenu à évincer le fils de Biram Njeme Eler [27] .

Malgré la rareté des documents, et si l’on met en rapport les renseignements fournis par les textes portugais avec les bribes d’informations tirées des généalogies des souverains et des récits des régions frontalières [28] , on comprend que les conflits qui secouent le Grand Jolof dans la seconde moitié du XVe siècle tournent essentiellement autour d’une évolution des règles de succession et de la forme d’exercice du pouvoir royal.

Conclusion
Si la « tradition orale », comprise comme la reconstruction officielle du passé des sociétés ou l’oralité prédomine, s’est surtout focalisée sur l’histoire politique, les autres sources de cette histoire orale doivent être revisitées pour permettre aux historiens de mieux appréhender et comprendre l’évolution globale de ces sociétés.

Toute société est soucieuse de la conservation et de la perpétuation de son histoire et, de ce fait, elle sait trouver les moyens d’y parvenir. Ainsi, ce sont surtout les griots qui se sont chargés de ce rôle, étant entendu que, pour conserver des faits sans les écrire, il faut une mémoire exercée à dessein (ce qui est le cas du griot qui excelle non seulement dans le maniement du verbe, mais se trouve être, par son statut, la mémoire du groupe social dans lequel il vit). C’est parce qu’ils sont souvent au cœur du pouvoir et de tous les événements qui s’y déroulent qu’ils peuvent ainsi présenter une histoire officielle pour les sociétés dans lesquelles ils vivent. En fait, c’est cela qui explique l’orientation vers l’histoire des faits politiques prise par la « tradition orale ».

Il s’agirait maintenant de déconstruire les schémas proposés par cette histoire orale officielle et d’utiliser les multiples informations qu’elles recèlent pour acquérir une vision globale et plus intelligible des périodes reculées de l’histoire des sociétés africaines.

Les chercheurs qui se sont intéressés à l’histoire de la Sénégambie ont certes utilisé la « tradition orale », mais rares sont ceux qui ont tenté d’explorer les périodes précédant le XVIe siècle. Les deux exemples qui ont été pris pour étayer notre propos dans cet article ont largement fait appel à des informations prises non seulement dans les sources orales du Jolof, mais encore dans celles du Fuuta, du Saalum, du Kajoor et du Waalo. Ces régions ont été pendant un temps sous la dépendance du Grand Jolof, mais elles ont conservé au plan local de fortes traditions familiales ainsi que les généalogies des dirigeants et le souvenir de leurs relations avec les pays voisins. Il nous semble qu’en établissant de nouveaux corpus de « traditions », et en mettant en relation toutes les informations de diverses natures qui charpentent les récits d’histoire orale, on arrive non seulement à apporter un éclairage utile sur les travaux déjà effectués mais aussi à faire surgir de nouvelles problématiques, aboutissant à un renouvellement de la recherche sur le passé des sociétés africaines.
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                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Beaucoup de thèses et mémoires soutenus au département d’histoire de l’université Cheikh Anta Diop de Dakar pendant cette période sont des monographies d’histoire politique des différents royaumes de la Sénégambie.

[2] ↑ C.-H. PERROT (dir.), Lignages et Territoire en Afrique aux XVIIIe et XIXe siècles, Stratégies, compétition, intégration, Paris, Karthala, 2000, p. 8.

[3] ↑ J. BOULÈGUE, Le Grand Jolof (XIIIe-XVIe siècle), Paris, Façades/Karthala, 1987, p. 145.

[4] ↑ Nammandiru, qui signifierait « pays de l’abondance », du fait de la richesse de la contrée, se situerait (IFAN, Fonds H. GADEN n° 61, Notes ethno-sociologiques,) dans le pays de Wuli qui, « plus grand que le Ouli actuel, s’étendait jusqu’à la Falémé et au Nord empiétait sur le Ferlo ». Dans le cahier n° 1 (IFAN, fonds Gaden), le capitaine Steff localise le Namandiru à mi chemin entre le Fuuta et le Jolof actuel, tandis que Cheikh Moussa Kamara le situe entre le Jolof et le Fuuta. Voir aussi H. GADEN, « Légendes et coutumes sénégalaises. Cahiers de Yoro Dyao », Revue d’ethnologie et de sociologie, 3-4, 1912, mars-avril, p. 119-137 ; mai-août, p. 191-202.

[5] ↑ Bummi Jeleen est un prince wolof du XVe siècle, qui, évincé du pouvoir suite à une guerre civile, est parti au Portugal demander l’aide du souverain de ce pays pour accéder au trône du Jolof. Il se convertit à la religion chrétienne lors d’une cérémonie qui eut lieu en 1488. Cette date nous donne un repère chronologique solide en ce qui concerne les troubles causés par une succession difficile dans le Jolof du XVe siècle. Les textes se rapportant à l’épisode de Bummi Jeleen ont été traduits et publiés par J. GONÇALVES (trad.), P. TEYSSIER (notes et commentaires), « Textes portugais sur les Wolof au XVe siècle. Baptême du prince Bemoi, 1448 », Bulletin de l’IFAN, série B, XXX (3), 1968, p. 823-846.

[6] ↑ J. BOULÈGUE, Le Grand Jolof, p. 133.

[7] ↑ Parlant du Buurba qui régnait en 1455 et dont il avait entendu parler à la cour de Damel, Da Mosto affirme qu’il s’appelle Zucholin ; Kane pense qu’il s’agit du Cukuli de la liste dynastique du Jolof. Les renseignements que donne Donelha qui situe la conquête du Njarmeew en 1460 poussent Kane à dire que c’est Cukuli Njiklaan qui en est l’auteur.

[8] ↑ O. KANE, Le Fuuta Toro, des Satigui aux Almamy (1512-1807), thèse pour le doctorat d’État, université Cheikh Anta Diop, Dakar, 1986, p. 64.

[9] ↑ J. BOULÈGUE, Le Grand Jolof, p. 148-149.

[10] ↑ A. DONELHA, Descrição de la Serra Leoa et dos Rios de Guiné do Cabo Verde (1625), A. Teixeira da Mota, P.E.H. Hair, L. Bourdon (trad.), Lisbonne, Junta de Investigações Cientificas do Ultramar, 1977, p. 131.

[11] ↑ Sakoki Gise est un griot, fin connaisseur de l’histoire du Jolof. L’entretien a eu lieu le 1er mai 2003 à Dakar.

[12] ↑ Le Bawol a dû très tôt relever de la mouvance du Jolof ; en effet, les familles maternelles des premiers Buurba viennent pratiquement toutes du Bawol. Selon Mamur Bâ, un de nos informateurs, Cukuli Njiklaan et Leyti Cukuli sont de la famille maternelle Waaliñ originaire du Bawol, tandis que Jeleen Mbay Leyti, Biram Njeme Eler et Tasse Daguleen sont tous Jonaï. En somme, cinq des neuf premiers souverains de la liste dynastique ont des relations avec le Bawol.

[13] ↑ R. JOBSON, The Golden Trade, or a Discovery of the River Gambia, and the Golden Trade of the Aethiopians (1620-1621), Londres, Penguin Press, 1932, p. 168.

[14] ↑ Seth Camara est un informateur originaire de Ballanghar sur la rive nord de la Gambie. Il vit actuellement à Banjul.

[15] ↑ Njaay est un nom de famille assez répandu au Sénégal et dans une partie de la Gambie, notamment sur la rive nord où l’autorité du Grand Jolof s’est exercé pendant un temps, avant d’être remplacé par celle du Saalum.

[16] ↑ V. MONTEIL, « Le Dyolof et Al-Bouri Ndiaye », Bulletin de L’IFAN, Série B, XXVIII (3-4), 1966, p. 605.

[17] ↑ Cité par J. BOULÈGUE, Le Grand Jolof, p. 149.

[18] ↑ Da Mosto dit que Zucholin est roi de Senega, ce qui peut être différent de roi de Jalofo. Senega peut désigner le royaume côtier du Waalo ; cela est d’autant plus vraisemblable que tous ceux qui ont écrit après Da Mosto, en parlant du Jolof, ont utilisé les termes de « Jalofo ou Geloffa ». F. VERRIER (éd.), Voyages en Afrique noire d’Alvise Ca’ da Mosto (1455-1456), Paris, Chandeigne, 1994.

[19] ↑ Portudal est un point de traite situé sur la Petite Côte (c’est le Porto d’Ale des sources portugaises) et qui relevait de l’autorité des Teeñ du Bawol.

[20] ↑ A. DONELHA, Descrição, p. 137.

[21] ↑ Communication personnelle de Khalifa Babacar Ndiaye qui travaille sur les généalogies des familles princières du Jolof et qui nous a donné beaucoup d’informations concernant le Jolof dans ses relations avec les autres régions de cet espace de la Sénégambie.

[22] ↑ J. BOULÈGUE, Le Grand Jolof, p. 152.

[23] ↑ V. MONTEIL, « Le Dyolof », p. 606.

[24] ↑ Babacar Ndiaye pense que Tasé est non pas le frère, mais le neveu de Biram Njeme Eler.

[25] ↑ L’expression wolof Yaay Buur di Bummi signifie littéralement : tu es à la fois Buur et Bummi, c’est-à-dire tu concentres tous les pouvoirs, étant sous entendu qu’il n’y a de pouvoir que détenu par ces deux-là.

[26] ↑ À partir du moment où la succession ne se fait plus uniquement de père en fils mais inclut aussi les frères, la compétition devient plus vive puisqu’elle fait intervenir beaucoup plus de prétendants. Ici, il s’agit probablement de Biram Kura Kan, fils de Jeleen Mbay Leyti, de Bummi Jeleen, fils de Tasé, et Bukar Bigé, fils de Biram Njeme Eler.

[27] ↑ Sans trop nous avancer, nous pensons que le « Borgebil » rencontré par Diogo Gomez sur la côte peut être identifié à Bukar Bigé, fils de Biram Njeme Eler ; non seulement les deux noms ont une consonance très proche, mais encore, aussi bien la source portugaise que la source orale décrit un contexte de conflit. Borgebil est un Buurba détrôné qui s’est réfugié sur la côte, alors que, l’exil reste attaché à la descendance de Biram Njeme Eler.

[28] ↑ D’après Omar Kane, une tradition du Fuuta, rapportée par Sirée Abbas Soh, parle de la descendance de Bummi Jeleen fils de Tasé dont le fils Mbañ Jeleen Tasé s’est réfugié à Hooré, fondé après son échec au Jolof. Cela remet en cause Yoro Jaw, qui fait de Bummi Jeleen le fils d’un Buurba nommé Biram, alors que Pinet Laprade en fait le contemporain de Biram Njeme Kumba (c’est certainement avec le père de ce dernier, en l’occurrence Bukar Bigé, qu’il eût à s’affronter).


2. As tradições orais wolof de transmissão cabo-verdiana
A memória de Buumi Jeleen e dos Njaay na ilha de Santiago (séculos XV-XVIII)

José da Silva Horta


A « Guiné do Cabo Verde » ou « Rios de Guiné » foi, enquanto representação, um espaço produzido pelos cabo-verdianos e, mais em geral, pelos portugueses e luso-africanos que frequentavam a costa e rios entre o Senegal e a « Serra Leoa » (no actual país homónimo). As estreitas relações – económicas, políticas, culturais – estabelecidas entre o arquipélago de Cabo Verde, em particular a ilha de Santiago, e este espaço estão na origem de um corpus textual autónomo que é fundamental para o estudo das sociedades oeste-africanas e das suas conexões com aquele arquipélago nos séculos XVI e XVII [1] .

O relatos mais bem informados foram na sua quase totalidade da autoria de « práticos », nados ou criados em Santiago como André Álvares de Almada e André Donelha, ou, pelo menos, cujo percurso de vida esteve ligado à ilha, como Francisco de Lemos Coelho. Partilhavam largamente um saber fundado na experiência directa de comerciantes e na circulação oral da informação, por vezes sob a forma de tradições transmitidas quer na costa africana, quer na própria ilha de Santiago, por africanos de diversas proveniências, portugueses e luso-descendentes. O peso da oralidade africana e luso-africana na construção desses textos constitui um dos indícios mais evidentes dos laços identitários entre as ilhas de Cabo Verde e a Costa da Guiné [2] . Avelino Teixeira da Mota já notara o reflexo das tradições correntes na costa africana nos textos portugueses [3]  e Yoro Fall chamara a atenção para a importância da oralidade africana nestas fontes [4] . Por seu turno, Jean Boulègue, utilizando-as para analisar as estruturas políticas e sociais do Jolof nos séculos XV a XVII, admitira a possibilidade de ter ocorrido uma transmissão cabo-verdiana das tradições sobre os Wolof [5] , pista esta que seguimos em trabalhos anteriores.

Neste estudo interessam-nos, especificamente, as tradições de matéria wolof transmitidas na ilha de Santiago entre os séculos XV e XVIII. O ponto de chegada anterior foi a análise comparada de dois conjuntos de tradições registadas por Donelha e por Almada, um de matéria fula, outro de matéria wolof [6] . No primeiro caso tratava-se da história da invasão dos fulas do Fuuta Tooro liderados, segundo Donelha, por Dulo Demba. No segundo, a tradição sobre a regra de descendência matrilinear no seio da realeza wolof – a parábola do rei leproso – à qual Donelha justapôs outra tradição, relacionada com um acontecimento histórico : a conquista pelo Buurba (« imperador » wolof) do « reino de Geremeo » que corresponderia ao Nammandiru da tradição oral, situado na actual região do Ferlo (no interior nordeste do Senegal) [7] . Concluímos que, em ambos os casos, as mesmas tradições africanas, além de serem acessíveis na costa africana, foram registadas pelos autores numa transmissão cabo-verdiana, tal como, relativamente a outro tema comum a Almada e a Donelha já Boulègue considerara possível : o dos presentes dados pelo Damel (« rei » do Caior-Kajoor) para assegurar a lealdade dos « grandes » do seu reino [8] .

As tradições orais que foram transmitidas na ilha de Santiago foram-no quer por cabo-verdianos de ascendência portuguesa ou luso-africana (mestiços) – que se apropriaram das tradições de matéria guineense –, quer por africanos, entre eles wolof. Quem seriam estes transmissores da tradição ? Qual o seu perfil sociocultural ? Se sobre os Fulas, Donelha nos diz que eram « fulos antigos », isto é, anciãos, que na sua juventude tinham vindo para a ilha, uma situação algo semelhante poderia ocorrer com os Wolof. Almada inicia o relato da fragmentação do Grão Jolof deste modo : « desfez-se, ainda que não de todo, segundo o contam os antigos daquelas partes, desta maneira… [9]  ». Os Wolof poderiam contar-se entre os africanos livres que viviam em Santiago, os quais Donelha teria em mente quando elenca os seus informadores na costa e em Santiago acerca do grande poder do Mandimansa : « Tenho falado com muitos Fulos, Jalofos, Mandingas em Guiné, e com muitos que se fizeram cristãos e nesta ilha se casaram… [10]  ». Existem, fortes indícios de que estes wolof eram, não apenas homens livres mas ainda membros das aristocracias africanas [11] , reivindicando a pertença a uma linhagem régia da costa, estatuto que, em certas circunstâncias, lhes era reconhecido na sociedade insular.

Um primeiro indício é a circunstância da « geração real dos Jonais » – ou seja os Njaay, a linhagem real do Jolof [12]  – em Donelha ser o leitmotiv, na « colagem » de tradições wolof já referida. É aliás por referência aos « Jonais » que se inicia o registo que o autor faz destas tradições e pela ligação dos Njaay à história da ilha de Santiago que a mesma sequência termina. Depois da narrativa da guerra pela sucessão entre o filho do Buurba leproso e o seu sobrinho, o autor registou o relato da tomada do poder pelo « governador » e « capitão » (comandante militar) do Porto de Ale no Bawol, que envenenou o novo governante e se tornou ele « rei de Lambai » (ou Lambaia, a « capital », i.e. o teeñ do Bawol) e de « Geremeo » ; então, os membros da linhagem dos « Jonais » foram perseguidos por este « tirano » e entre aqueles que sobreviveram havia um grupo que fugiu para a ilha de Santiago :

« Tanto que se vio rei, mandou matar a todos da geração real dos Jonais, homens, molheres, meninos. Alguns que poderam escapar se lançaram em reinos estranhos ; outros, ispirados polo Esperito Santo, se embarcaram, com alguns escravos e marfim, e passaram a viver a esta ilha, e se fizeram cristãos [13]  ».


A tradição registada aponta, portanto, para uma migração, forçada pelas circunstâncias políticas da costa, de wolof de um estrato social elevado que, segundo afirma o autor, viajaram para Santiago com sinais próprios da sua estirpe, aí permaneceram e se cristianizaram. Continuando o relato, mais tarde – segundo Donelha, antes de c. 1600 – no tempo de « Budumel » (o Damel do Caior, o sucessor do rei « tirano ») :

« Indo daqui ữa caravela a resgatar, foi nela por passageiro um mancebo natural desta ilha, por nome João de Videira, e estando lá acaso disse que era da geração dos Jonais ; não lhe valeu acolher-se ao navio, que dele o mandou el-rei tirar e matar [14]  ».


Fosse este cabo-verdiano, de facto, um descendente dos « Jonais » ou estivesse apenas a jogar um jogo perigoso, este episódio torna bem evidente, por um lado, o elo que existia entre a ilha e a costa mantido pela memória histórica oral, por outro lado, a importância de conservar esta tradição viva entre os descendentes dos « Jonais » que viviam em Santiago. Em André Álvares de Almada – que escreveu antes de Donelha mas de que não há indícios que o tenha influenciado na escrita [15]  –, verifica-se a mesma presença do tema da linhagem dos « Jonais » :

« E até hoje não são seguros senão nesse pobre Reino [i.e. o Jolof] onde ficaram Jonais, de que se apelida esta geração dos Reis Jalofos verdadeiros, quer dizer naquela língua : homens que não negam o que dizem [16]  ».


Esta migração dos Njaay para Cabo Verde, a cuja memória oral tornaremos adiante, não foi o único caso em que wolof com um estatuto associado pela linhagem à realeza, pressionados por uma situação política adversa na costa, encontraram refúgio em Santiago e que, em consequência disso, correram na ilha tradições orais relacionadas com essa situação. Note-se, aliás, que circunstâncias do mesmo tipo se estenderam a outras realezas africanas, caso do beca (« rei ») Caia, « sape » (no caso, possivelmente, um temne) e da sua família, estes chegando à ilha como escravos, mas logo depois libertados, com um percurso semelhante de aculturação [17] . Remontando à época de D. João II, mais precisamente em 1489, é bem conhecido e está documentado o episódio do refúgio que tomou em Santiago o séquito de Buumi Jeleen, o « príncipe D. João Bemoim » dos cronistas Rui de Pina e Garcia de Resende e também de João de Barros. Foi aí deixado após o estranho assassinato daquele candidato a Buurba, apoiado por uma expedição portuguesa, mas vitimado pelo chefe desta na foz do rio Senegal [18] .

Teixeira da Mota elencou as fontes escritas sobre Buumi Jeleen, e notou que a forma e a grafia do nome do príncipe wolof usada quer no Tratado de Almada (Bomuim Gilem – acrescente-se que no Manuscrito de Lisboa desta obra há mesmo uma hesitação entre Bomi e Bomuim [19] ), quer na Relación y breve suma dela[s] cosas del Reyno del Gran Fulò (c. 1600, podendo remontar a 1598) [20]  (Bumy Gilem) quer ainda na Descripção de Lemos Coelho de 1684 (Bumugelém) não se identificava com a das obras historiográficas acima referidas ; antes coincidia com a das tradições orais wolof registadas por Yoro Dyao na segunda metade do século XIX [21] . Não excluindo a eventualidade de uma influência das fontes escritas anteriores, concluía, ainda assim, que a origem das informações das fontes não historiográficas mais relevantes, provinha das « tradições locais » que corriam no Senegal e, acrescentaríamos, em Cabo Verde. Na verdade, a opinião do historiador português sai reforçada se atentarmos na especificidade do contexto de produção textual destas últimas obras : todas emergiram do mundo cabo-verdiano-guineense e tiveram como autores (ou informadores) « práticos dos Rios de Guiné », profundamente marcados por um stock cultural luso-africano [22] .

Afigura-se, no entanto, duvidoso que todas as « tradições locais » respeitem ao mesmo episódio. Teixeira da Mota notou, com estranheza, que no armorial de Braz Pereira Brandão (anterior a 1583) e no Tratado de Almada (manuscritos dos anos 90 do século XVI) a história de Buumi Jeleen tinha como pano de fundo o reinado de D. Manuel e não o de D. João II. Estranhou também, no caso de Brandão, a significativa divergência da narrativa por comparação com a dos cronistas :

« Parece evidente engano em considerar que a conversão de D. João Bemoim se verificou durante o reinado de D. Manuel e que o nome lhe adveio do príncipe D. João (futuro D. João III). Também é curioso que não se refiram as condições da sua
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